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Le discours absent par Edgar Morin

C HERS concitoyens, si le chômage ne pou­vait être résorbé ni par la croissance ni par une réduction partielle du temps de travail ? S’il nous posait le problème du lien entre les pro­grès incontrôlés de la technique et les perversions de la compétiti­vité, donc un problème crucial de société ?Si la décomposition des ban­lieues pourries révélait de façon marginale et périphérique un mal diffus dans notre société urbani­sée ?Si la révolte ou la démoralisa­tion juvéniles révélaient de façon extrême un mécontentement ou une démoralisation générale ? Si l’héroïne de l’adolescent paumé était une réponse exaspérée à l’angoisse que l’adulte calme par le somnifère ? Ce serait alors comprendre que l’adolescence est le maillon où les faiblesses de l’ensemble de la chaîne sociale atteignent leur point de rupture, ce serait comprendre que ce qu’on appelle problème de la ville n’est qu’une traduction apla­tie en termes topographiques du problème d’une civilisation au­jourd’hui quasi totalement ur:baine et suburbaine.

sant puisque la consommation des psychotropes et antidépres­seurs, devenue effrénée, s’est multipliée par 6 en vingt-cinq ans tandis que s’accroissent les soins psychiatriques.Et si la course à la croissance se faisait au prix de dégradations dans la qualité de la vie ? De fait, les taux de croissance sont inca­pables de rendre compte des pro­cessus d’altération dans nos vies, Pis encore, partout où la bous sole politique est sur la crois sance, partout il y a aveuglemensur l’état mental, moral, ainsi qu j£_plus que temps d’élaborer une sur le mal-être dans une civilisa A politique

de l’argent) conduisent à la dé gradation morale, étant donné qu’il n’y a pas de sens moral sans sens de la responsabilité et sans sens de la solidarité.Ce n’est plus le capitalisme seu qui concentre en lui le mal de notre civilisation. Celui-ci est une hydre à plusieurs têtes : l’atomi­sation, l’anonymisation, la mar­chandisation, la dégradation mo­rale, le mal-être progressent de façon interdépendante et consti­tuent ensemble ce mal.Aussi, chers concitoyens, il est

Et si les innombrables dégrada­tions de notre environnement étaient non seulement la somme de pollutions locales, mais l’in­dice d’un empoisonnement glo­bal de notre biosphère, peut être mortel à terme, provoqué par le déferlement incontrôlé de l’in­dustrie ?Et si la plupart de nos maladies dont on connaît les deux entrées, psychique et somatique, avaient une troisième entrée, sociale et civilisationnelle ? Dès lors, tous les maux que l ’ on considère comme purement privés, ulcères, maux de tête, insomnies, nau­sées, déprimes, et contre lesquels chacun lutte de façon privée, se­raient des indicateurs d’un mal­être de civilisation allant crois­

tion de la croissance ; il ressot : une contradiction majeure : l croissance devenue indispensablt à nos économies est à long termt insoutenable pour nos existences individuelles comme pour celle de l’humanité elle-même. _*.!Ainsi il n’y a pas seulement problème de chômage, de ville, d’adolescence, de drogue, d’éco­logie. Il y a le problème plus pro­fond et global de civilisation issu d’un développement que l’on ne croyait que bienfaisant.La science, la technique, l’in­dustrie, qui semblaient être les moteurs d’un progrès assuré, ont révélé leurs faces sombres et né­gatives. Le développement a sus­cité et favorisé la form ation d’énormes machines techno-bu­reaucratiques qui, d’une part, do­minent et écrasent tous les pro­blèmes individuels, singuliers, concrets et, d’autre part, pro­duisent de l’irresponsabilité ; l’af­faire du sang contaminé est un cas exemplaire où se concentrent les carences et méfaits d’une or­ganisation techno-bureaucratico- scientifique où, de plus, le sang devient une marchandise sou­mise à la rentabilité économique.La perte de responsabilité (au sein des machines techno-bu­reaucratiques, compartimentées et hyperspécialisées) et la perte des solidarités (dues à l’atomisa­tion des individus et à l’obsession

politique de civilisation où soli­darité, convivialité, moralité, éco­logie, qualité de la vie, cessant d’être perçues séparément, sont conçues ensemble !Une politique de solidarité.
La France d'aujourd'hui a besoin
d'une politique de civilisation qui allierait
solidarité et qualité de la vie
tout en redonnant foi
dans la communauté nationale

Certes, la puissance publique ne peut produire de la solidarité concrète, qui dépend des indivi­dus. Mais elle peut favoriser la mise en oeuvre des bonnes volon­tés. Un sociologue a suggéré dans ce journal d’expérimenter des « maisons de solidarité  », qui pourraient être généralisées dans villes et quartiers ; elles compor­teraient un centre d’ accueil 
(«crisis center»), pour les be­soins m oraux urgents, et un corps de volontaires et profes­sionnels en permanence dispo­nibles pour tous les besoins autres que ceux du SAMU ou de police secours. Dans cette lo­gique, on pourrait disposer d’agents solidaristes dans chaque adm inistration, en tous lieux
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stratégiques où les individus souffrent de la coijipartimenta- tion, de l’incompréhension et de l’anonymat. En même temps, on pourrait favoriser une « économie 
de solidarité», qui prolongerait sous de nouvelles formes l’économie mutualiste. Il y a la nécessité de plus en plus grande de métiers d’assistance à la petite enfance, aux mères, aux infirmes, aux solitaires, dont l’assistance à domicile, les assistances trans­ports, financière, juridique. Il fau­drait une politique d’ensemble pour fournir les trois cent mille emplois nécessaires aux vieil­lards.Une politique de qualité de la vie aurait plusieurs entrées. L’une, écologique, est désormais reconnue et nécessite la création

d’éco-emplois de protection de l’environnement et d’entretien des espaces naturels ; l’autre, conviviale, a été posée il y a vingt-cinq ans par Illitch. Une po­litique de convivialité crérait un fonds d’aide aux institutions de convivialité : installations de ca­fés-concerts, karaokés de quar­tier, bains turcs-saunas, élargisse­ment des maisons de la culture en espaces-forums pour les dé­bats sur les problèmes locaux et généraux, et installation de centres œnologiques-gastrono- miques dans leurs cafétérias ; création d’emplois de conseil as­sistance permettant d’humaniser les administrations, dont celle des transports.Une politique de qualité de la

vie peut aujourd’hui envisager sérieusement la boutade d’A l­phonse Allais « Mettre les villes à 
la campagne ». L’exode urbain commence à supplanter l’exode rural. On veut fuir le stress, les nuisances. Les jeunes générations écologisées, les sans-em ploi commencent à ouvrir de petites exploitations biologiques, à re­prendre des commerces aban­donnés, à installer des ateliers ar­tisanaux. Corrélativement, les demandes de qualité de la vie et de convivialité créent une quête pour les produits diététiques, gastronomiques, artisanaux. On peut donc désormais encourager la recolonisation des bourgs et villages (où l ’on compte 300 000 logements vacants) par une politique d’aides et de pror- tections visant à la régénération de la petite et moyenne proprié­té, vouée aux produits de qualité fermière, à la réinstallation de boulangers, épiciers, artisans dans les villages, à l’installation de retraités et télé-travailleurs. *Dans ces conditions, on peut envisager un fonds non plus de modernisation, mais de civilisa­tion, qui permettrait d’encoura­ger et d’aider tout ce qui assure les services de proximité, convi­vialité, solidarité, tout ce qui ré­génère le tissu social. En même temps, il faudrait élaborer un plan national de grands travaux en vue de piétonnisation de tous les centres-villes avec première (autour du centre) et seconde (autour de la périphérie) ceinture de parkings, généralisation des tramways et bus électriques, et généralisation des itinéraires vé- locipédiques.Ainsi, une politique de civilisa­tion serait une réponse directe au chômage, en intégrant une forte proportion de sans-emplois. Elle susciterait, certes, de grandes dé­penses, mais aussi de grandes économies, comme la diminution des énormes coûts des maux de civilisation, dont ceux des soins

médicaux, qui viendraient du dé­veloppement de la qualité de la vie. En même temps, la renais­sance de la solidarité et de la res­ponsabilité économiseraient le coût des incuries, des erreurs, des gaspillages que produisent la compartimentation bureaucra­tique, l’hyperspécialisation tech­nique, l’égocentrisme névrotique. Si nous effectuons également une réforme de l’enseignement qui serait destinée à apprendre à contextualiser et à globaliser in­formations et connaissances, la réforme de la pensée qui s’ensui­vrait perm ettrait d’éviter les aveuglements de la pensée muti­lante.La politique de civilisation est non pas incom patible, mais complémentaire du développe­ment techno-économique des en­treprises en compétition sur le marché international. Le déve­loppement de leur compétitivité pourrait être consacré au déve­loppement de l’économie à vi­sage humain.Nous avons formulé ici une po­litique de civilisation pour la France d’aujourd’hui. Mais, s’il y a une exception française, elle doit avoir valeur d’exemple, car le problème du développement se pose pour l’Europe et plus lar­gement pour le monde.Il s’ agit d’une tâche à long terme, d’ampleur historique. Elle doit se développer sur la décen­nie et se poursuivre au-delà.Elle seule permettrait de res­susciter un élan de foi en la communauté nationale et hu­maine, qui porterait en lui, indis­solublement, les régénérations conjointes de l’espérance, de la solidarité et de la responsabilité.Elle appelle à la fois la re­conquête du présent, la régénéra­tion du passé, la reconstruction d’un avenir.Le candidat absent.
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Edgar Morin est sociologue.


